Annexe 2

[Dossier Lagacé]

Conseils au sujet contrat qui ne satisfait pas une clause manuscrite ajoutée quand à l’emplacement d’une publicité dans l’annuaire des ingénieurs. 

Contrat avec une note manuscrite qui spécifie un emplacement pour la publicité dans l’Annuaire des ingénieurs. Dans le même contrat, au verso, clause [3] : « aucun emplacement préférentiel ne peut être garanti quelles que soient les stipulations au contrat ».

Est-ce que c’est un contrat d’adhésion? [1379] donne définition. À première vue, ce n’en est pas un, il y a des clauses spéciales, dénote négociations. Mais probablement, dit prof, un Tribunal dirait que c’est un contrat d’adhésion parce que le contrat a été imposé sur les clauses essentielles…

Donc on prend pour acquis pour le moment que c’est un contrat d’adhésion. 

[1437] : clause abusive, et [1437 al.2] donne exemples. 

Ici, dit prof, on est en présence d’une clause abusive (la clause [3] du contrat), parce qu’elle annule l’obligation et va à l’encontre de la bonne foi. 

Donc la clause abusive est nulle et laisse passer la clause manuscrite. 

Aussi, on pourrait dire : [1432], contrat d’adhésion s’interprète en faveur de l’adhérent. 

Si le tribunal ne reconnaît pas que c’est un contrat d’adhésion : 

[1425ss.], interprétation du contrat.

[1426] : circonstances dans lesquelles le contrat a été conclu

Aussi, autre règle d’interprétation qui traite de la clause particulière par rapport à la clause générale, on pourrait dire que la première, donc la clause manuscrite, prime sur la clause [3] du contrat encore que, dit prof, ici c’est pas limpide parce que la seconde clause semble éliminer la première en disant « quelles que soient les stipulations portées sur le contrat »

[1428], qui dit qu’il faut donner un sens à une clause plutôt que pas du tout. Pas vraiment applicable ici, puisque les deux clauses sont claires et ont un sens, seulement elles sont contradictoires…

Donc, si ce n’est pas un contrat d’adhésion, la meilleure chose à faire est de convaincre le juge que la clause particulière (manuscrite) prime sur la clause générale…

À noter que ce n’est pas une clause externe, elle est seulement au verso. 

[1591] exception d’inexécution

On ne veut pas anéantir le contrat, on veut seulement le bloquer

Pour s’en servir, on doit faire patte blanche, ce qui est gracieusement expliqué plus tard par le prof, et on ne peut pas l’utiliser pour les détails, parce que l’article dit : «  qui n’exécute pas SUBSTANTIELLEMENT… »
Résolution du contrat [1605]
Pas besoin de poursuite judiciaire si de plein droit en demeure d’exécuter son obligation

Ici, on est en demeure de plein droit parce que l’obligation « ne pouvait être exécutée utilement que dans un certain temps », [1597 al.1]
Résolution extrajudiciaire automatique

On n’a donc pas de raison de payer parce que contrat est résolu de plein droit

Est-ce que ce serait quand même utile d’aller devant un juge?

Oui. D.I. : Perte de clientèle potentielle. Difficile à prouver, mais faisable, il faut qu’on prouve qu’on a perdu des clients que l’on n’a jamais eus, mais que l’on aurait eus si l’annonce avait été au bon endroit…

Réduction de l’obligation corrélative : [1604]
Si jamais le juge ne reconnaît pas la résolution automatique, c’est une bonne conclusion subsidiaire à demander : [1604 al.2]
Si juge concluait que ce n’était pas une obligation d’importance, on pourrait tout simplement avoir à payer moins…

Et ici, D.I. sont compatibles avec les autres conclusions

Si on prend [1591], tout ce qu’on fait c’est qu’on arrête et qu’on attend. 

Si on poursuit, on va opposer résolution de plein droit, [1605].
Annexe 3 

[Dossier Létourneau]

Q.1. Est-ce que Caron/Lebel sont libérés et remboursement du 1000,00$?
[1503] Ils ont empêché l’accomplissement de l’obligation conditionnelle en montant le prix de leur appartement sans raison. Ils sont donc responsables du fait que l’appartement ne soit pas loué

(Prof dit que c’est comme les gens qui mettent comme condition d’achat l’obtention d’un prêt hypothécaire et qui, parce qu’ils ne veulent plus acheter, demandent aux prêteurs hypothécaires de refuser les prêts… Prof ajoute que les prêteurs doivent s’empresser de fuir ces gens-là, parce qu’il pourrait y avoir des recours en D.I. contre eux si le tout était découvert…)

Donc, Caron/Lebel ne peuvent pas demander le remboursement du 1000,00$, parce que l’obligation conditionnelle a tout son effet. [1503]
Q.2. Est-ce qu’avocat a raison? [1742-1743] exigent résolution judiciaire?
Non, a pas raison. Ils n’ont pas encore acheté la maison. [1710] : Il y a vente quand il y a délivrance et possession. [1396] : Promesse n’équivaut pas au contrat (sauf exception mais on s’en fout ici) et [1742-1743] ne s’appliquent que si il y a vente

Q.3. Si résolution de la promesse, recours?
Promesse résolue de plein droit?

[1605] exige qu’il y ait mise en demeure. Ici, dans la lettre, « nous ne nous présenterons pas chez le notaire » : [1597 al.2] : mise en demeure de plein droit si on averti le créancier qu’on n’avait pas l’intention d’exécuter son obligation. 

Qu’est-ce que ça lui donne?

Elle peut contracter une autre promesse

D.I. : Elle a perdu 10,000$ (différence entre les deux prix de vente)

Probablement que Caron/Lebel vont lui dire [1479] : il faut qu’elle minimise les dommages, mais ici elle a bien agi, donc c’est correct, elle peut demander son 10,000$…

[1590 al.2] D.I. sur la base de [1458], plus perte subie [1611], plus [1607] : D.I. si préjudice direct, et [1613], si prévisible…

Plus évidemment les troubles, ennuis et inconvénients

Plus le coût de l’évaluation

Et elle n’a donc pas à remettre le 1,000$ tout de suite, elle le garde et ça va diminuer le total de sa réclamation. 

Q.4.Si décide de ne pas résoudre la promesse, autre recours?
Action en passation de titre [1712], ce qui équivaut à une exécution en nature, basée sur [1590] et [1601]. 

Qu’est-ce qu’elle doit faire comme démarches préalables pour en pas se faire opposer [1591]?

Prendre un notaire

Faire rédiger l’acte de vente et le signer

Donner un rendez-vous à Caron/Lebel pour qu’ils viennent le signer aussi

Certificat de localisation (très important, apparemment, dans l’achat d’une maison)

Mais ce n’est pas le meilleur recours. L’action en passation de titre n’oblige pas l’acheteur à emprunter. Si ils n’ont pas assez d’argent, ça ne réglera rien. En plus, il se peut que le procès dure deux ans, et elle ne pourra rien faire pendant ce temps-là. À éviter, donc, pour les cas où l’on veut forcer une personne à acheter. 

Par contre, [1712] peut être utile pour forcer une personne à vendre. Exemple d’un acheteur qui amène une pleine mallette d’argent devant le vendeur pour lui prouver qu’il est prêt à exécuter son obligation…

Annexe 4

[Dossier Pro-Con Ltée] 

À noter que, des trois documents qui sont au dossier, le premier est une invitation à avoir une offre, mais pas une offre parce qu’il ne comporte pas de prix; le second est une offre [1388] pcq comporte tous les éléments de l’offre; et le dernier constitue l’acceptation de l’offre [1386-1387]
Q.1. Est-elle tenue de payer le prix de vente?
Non, Aciérie Lafarge n’a pas exécuté une obligation substantielle. Inexécution substantielle [1590], donc exception d’inexécution de [1591]. 

Q.2.Que peut faire Pro-Con?
[1591] bloque. Ne fait pas que le contrat est résolu, cependant. On doit passer par les règles de [1604 ss.]
Est-ce un cas de [1597] ici? Non, pas un des cas énumérés. 

Donc mise en demeure nécessaire [1605] et si ne fait rien en réponse, résolution extra-judiciaire du contrat à la fin du délai fixé par la mise en demeure. 

Et qu’est-ce qu’on fait avec les poutrelles?

Il faut que l’on aie un comportement correct. Doit donc offrir les poutrelles pour que les autres viennent les chercher, puisque c’est, de toute façon, ce à quoi la résolution du contrat va aboutir, une fois le délai de la mise en demeure expiré. 

Qui, des deux, doit venir chercher ou livrer les poutrelles?

[1573 al.2] : mettre à la disposition du créancier le bien qui lui est dû… au lieu où doit être fait le paiement. 

[1566 al.2] : Si lieu de paiement pas spécifié dans le contrat, le paiement se fait, si le bien et individualisé (et les poutrelles sont un bien individualisé), au lieu où se trouvait le bien lorsque l’obligation est née. 

Ici, c’est Chicoutimi. 

[1577] Un avis écrit équivaut à une offre

(À noter que [1577 al.2] ne s’applique pas; il s’applique seulement dans les cas où le bien « n’a pas été ainsi payé », lequel réfère à l’alinéa 1. C’est l’un ou l’autre, et pas au choix. )

Et si Pro-con refusait de recevoir les poutrelles?

[1580] : refuse sans justification de recevoir les offres, et est donc en demeure de plein droit. 

Intérêt pratique d’offrir les poutrelles?

[1582] : Frais de conservation et risques à la charge du créancier. Si force majeure, c’est le créancier qui assume. 

90,000$ de pertes : Action en D.I., et quand on la prend, on doit aussi faire reconnaître la résolution du contrat par le juge. 

Perte de clients, et c’est clair que Aciérie Lafarge va plaider [1479], donc le mieux est de racheter d’autres poutrelles, même plus chères, afin d’éviter de perdre trop de clients, pour ensuite réclamer la différence de prix à A.Lafarge. 

Q.3.District?

[68.1] cpc : Montréal, parce que domicile du défendeur

[68.3] cpc : Montréal, parce que c’est le lieu de formation du contrat. 

Donc pas le choix : dans les deux cas c’est montréal. 

Annexe 5 

[Dossier Disquaire Gramophone Inc.]

Q.1. Peut-il invoquer clause [21] et si oui réduction de la somme prévue à la clause [23]?
Clause 21 est une clause externe. Valide? [1435 al.1] dit oui, mais [1435 al.2], pas dans les circonstances, si c’est un contrat d’adhésion. 

Contrat d’adhésion?

Fort probable, dit prof, donc clause externe est nulle. Le montant de 1,000$ de la clause [32] n’est donc pas applicable. On n’a pas à le payer. 

Si invalidité de la clause pas retenue?

Si ce n’est pas un contrat d’adhésion, clause [32] est une clause pénale et [1623 al.2] on peut l’annuler seulement si elle est abusive. 

Et 1,000$ n’est pas vraiment abusif. Moins de chances de ce côté. 

Q.2. Position juridique de Productions W.B. et clause [33] du contrat?
Quel est le type de contrat?

Contrat mixte de location et d’autres choses…

Obligations implicites du contrat, celles du Code : [1854 al.1] : délivrance des lieux loués en bon état, c’est une obligation de résultat, dont on ne peut s’exonérer que par force majeure. Aussi : [1854 al.2] : obligation de garantie « bien doit pouvoir servir à l’usage… »

Donc, seule la force majeure peut l’exonérer, ce qui n’est pas le cas. 

Et si W.B » dit : « c’est un 1/3 qui a commis le dommage, pas moi » ?

En matière contractuelle, ça ne marche pas. Si on prend un sous-contractant, on est responsable de ses actes

Clause [33] du contrat?

Pour le disquaire, clause est bonne. Le seul moyen de la faire sauter, c’est la faute lourde [1474al.1]. Ce qui serait envisageable ici, puisque négligence dans l’installation e la tente. 

Pour Mme Caron, qui a subi des dommages corporels, la clause est nulle parce que contraire à l’ordre public [1474al.2]
Pour Josée Morin (qui est un 1/3), effet relatif des contrats, on ne peut pas lui opposer la clause [33]. Donc on tombe en matière extracontractuelle et [1463], Expo-Services et l’employé à titre de commettant. Et prof ajoute que ça respecte la défense d’option de [1458] parce que c’est deux personnes différentes. 

Q.3. Résiliation du contrat?

Inexécution substantielle. [1605] : en demeure de plein droit? [1597al.1] : l’obligation ne pouvait être exécuté qu’à un moment précis et, de plus, [1597 al.2] : a manifesté son intention de ne pas lui donner un autre emplacement. Donc oui, demeure de plein droit. 

Mais attention, le contrat n’est PAS résilié de plein droit, à cause de la décision [Place Fleur de Lys c. Tag’s Kiosque Inc.] [note 122, p. 82 volume] : [1863] ne permet pas d’invoquer la résiliation extrajudiciaire de [1605] en matière de location. Donc, contrat pas résilié, ça prend une résiliation judiciaire. 

Les raisons de cette décision sont les suivantes :

L’article [1883] permet au locataire de se libérer en payant, en tout temps. La résiliation extrajudiciaire ferait échec à ce droit, ainsi qu’à celui que possède le locataire en vertu de [1591], soit l’exception d’inexécution, si jamais le locateur n’exécute pas ses obligations, comme réparer quelque chose dans l’appartement etc.…

Donc il faut demander la résiliation au tribunal. 

Et, subsidiairement, on demande la réduction de l’obligation de payer [1604 al.2] Et tant qu’à aller devant un juge : D.I.

Preuve à l’effet qu’on a perdu de la clientèle, pas facile à faire, mais faisable.

Et clause [33], opposable? Non [1474 al.1] Faute intentionnelle. Et en plus, [doctrine], un débiteur de peut invoquer une clause de non-responsabilité pour s’exonérer d’une obligation principale du contrat, soit, ici, l’emplacement de la tente. 

Et peut-être même aussi [1437], clause abusive…

Si clause [33] avait été jugée valide, effets?

Ça empêche le recours en D.I., mais ça ne fait pas obstacle au recours en résiliation de contrat. 

Q.4. Liquidateur doit-il donner suite à la demande?
Oui. [1396] : on est dans le cas d’une promesse. La promesse [1441] ne tombe pas dans les cas de décès, elle passe aux héritiers. 

Donc Disquaire Gramophone est devenu propriétaire?

Oui, l’intention était de conclure le contrat dès l’acceptation « il suffit d’un mot de votre part » et « nous nous considérons propriétaire », dans les deux lettres respectives de la dame et du disquaire. 

Si le liquidateur vendait la collection : D.I. contre le liquidateur [1397 al.1] et [1458] et aussi D.I. contre le 1/3 acheteur, mais seulement si il était au courant [1397 al.1]

